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    Présentation


    
Les anthropologues, bien souvent malgré eux, ont usé et abusé de la notion d'ethnie, sans toujours préciser ce qu'ils entendaient par ce terme. Parallèlement, les médias se sont hâtivement emparés de cette appellation si peu contrôlée pour tenter d'« expliquer » tel ou tel événement de la politique africaine. Encore aujourd'hui, l'utilisation de ce terme sert de référence aux analyses souvent réductrices de certains conflits (ex-Yougoslavie, Rwanda, etc.). L'ensemble de ces textes s'efforce, en conjuguant analyses de portée générale et études de cas, de s'interroger sur cette notion controversée à partir de la situation africaine. En effet, il était important de repenser les notions d'ethnie et de tribu, de plus en plus souvent associées à d'autres notions comme celles d'État et de nation. Il était impératif de revenir sur certaines formes de classifications par trop schématiques et réductionnistes.







	

	

	

	Préface à la deuxième édition


	

	Au cœur de l’ethnie revisité


	


	

	

	

	Jean-Loup 

	Amselle

	

	


	

	

	Elikia 

	M’Bokolo

	

	


	


	


	

	

	

	Au moment même où nous nous sommes lancés dans un travail visant à déconstruire l’ethnie, nous disposions des travaux de deux précurseurs, P. Mercier et F. Barth, dont les analyses allaient à l’encontre d’un certain nombre d’idées reçues de l’anthropologie. S’étant consacré à l’étude des Somba du Nord-Bénin, P. Mercier (1968) avait constaté que la définition classique de l’ethnie ne pouvait s’appliquer à ce groupe. Se rattachant à la tradition anglo-saxonne et, en particulier, aux travaux de M. Gluckman et de S. F. Nadel, P. Mercier mettait l’accent sur l’historicité de l’ethnie, par la mise au jour d’une différence radicale entre l’ethnicité de la période précoloniale et celle de l’époque coloniale. Pour sa part, F. Barth (1969), dans une étude désormais classique, accordait la priorité à une approche du passage d’une pluralité de groupes au travers d’une « frontière » et faisait donc de cette dernière le véritable objet de l’anthropologie.


	

	

	Munis de cet arsenal théorique, nous nous sommes plongés dans ce travail de démontage de la notion d’ethnie. Nous étions un certain nombre, au début des années 1980, à être excédés par la vulgate journalistique qui consistait et qui consiste toujours à rendre compte d’un événement quelconque se produisant sur le continent africain en termes de « conflit tribal » ou de « lutte ethnique » renvoyant à une sorte de sauvagerie essentielle qui n’aurait été interrompue que pendant une brève période, celle de la colonisation européenne. En effet, si dans l’imaginaire journalistique, le monde arabe est le domaine de l’intégrisme et l’Inde celui des castes, le continent africain est par excellence la terre d’élection des antagonismes ethniques. Que l’on songe, par exemple, au traitement médiatique et à l’utilisation politique des conflits qui se sont produits ou qui se produisent actuellement au Liberia, en Sierra Leone, au Rwanda, au Burundi et au Congo.


	

	

	Or pour nous, il ne s’agissait pas de montrer qu’il n’existait pas d’ethnies en Afrique — ce qui a pu nous être reproché — mais que les ethnies actuelles, les catégories dans lesquelles se pensent les acteurs sociaux étaient des catégories historiques. Pour se convaincre du bien-fondé de cette démarche, il suffit de considérer ce qui s’est passé au Liberia il y a quelques années. Comme dans tant d’autres pays africains agités par des luttes tribales, la situation libérienne semblait aller à l’encontre de nos thèses. Dans ce pays en effet, le conflit entre le gouvernement de Samuel Doe d’un côté et les forces de Charles Taylor et de Prince Johnson de l’autre semblait se réduire à un affrontement entre les ethnies krahn et mandingo d’une part et les autres ethnies du Liberia d’autre part. Or, comme certains journalistes, avant d’être submergés par la vague ethniciste, ont été contraints de le reconnaître, le terme mandingo ne renvoie pas à une ethnie particulière mais désigne l’ensemble des commerçants musulmans. Si l’on se réfère au champ sémantique des termes mandingo, mandingue ou malinké, il est clair que l’acception du terme mandingo au Liberia n’est que l’un des sens possibles de cette catégorie, laquelle, de ce fait, possède une vertu performative. Il s’agissait donc pour nous de mettre au premier plan le constructivisme aux dépens du primordialisme. En montrant qu’on ne pouvait assigner un seul sens à un ethnonyme donné, nous mettions l’accent sur la relativité des appartenances ethniques sans pour autant dénier aux individus le droit de revendiquer l’identité de leur choix. C’est le résultat de ce long travail collectif, commencé au début des années quatre-vingt et publié en 1985, qui est réédité aujourd’hui.


	

	

	

	Au cœur de l’ethnie a connu d’emblée un certain retentissement et a fait l’objet de discussions d’autant plus passionnées qu’il était mal compris. Publié juste après l’essoufflement des mouvements régionalistes des années 1970, il heurtait de front quelques-unes des évidences du prêt-à-penser de l’époque, celles qui s’exprimaient notamment dans la mouvance écolo-gauchiste. Mais il sapait également les fondements d’une anthropologie qui risquait d’être privée de son cadre d’analyse privilégié, l’ethnie. Si l’ethnie n’existe pas, disaient implicitement les anthropologues, que nous reste-t-il à étudier ? Si nous n’avons plus de « sujets historiques », estimaient d’autre part les historiens, comment allons-nous narrer les grands récits de l’histoire du continent africain ? Or, il ne s’agissait pas tant pour nous de faire disparaître l’objet anthropologique ou historien que de modifier son éclairage. Il semblait évident aux contributeurs de ce volume que l’anthropologie française de l’après-guerre, en raison de la domination du structuralisme, avait accordé au nom du groupe étudié — à l’ethnonyme — le statut de référent stable alors que la socio-linguistique et la pragmatique, dont l’essor s’exerçait aux dépens de la linguistique structurale, mettaient au premier plan la labilité socio-historique de ce même référent.


	

	

	La focalisation sur les « chaînes de sociétés », l’« économie-monde » africaine précoloniale et les « espaces coloniaux », l’importance accordée à la distinction entre « sociétés englobantes » et « sociétés englobées » ainsi que la mise en évidence du caractère performatif des ethnonymes, esquissaient les contours d’une anthropologie différente de celle qui tenait les devants de la scène en France. Plutôt que de concevoir les ethnies comme des univers clos situés les uns à côté des autres, les systèmes politiques précoloniaux comme des entités nettement séparées, les conceptions religieuses comme des mondes bien délimités, les types d’économie comme des régimes distincts, nous fîmes le choix d’étudier des interrelations, des chevauchements et des entrelacs. En cela, nous rejoignons les conceptions d’I. Kopytoff (1987) qui, de son côté, a développé une analyse mettant l’accent sur les relations « centre-périphérie » et sur la « frontière » en tant que matrice des formations politiques africaines.


	

	


	

	L’ethnie : une invention coloniale ?


	

	À cette problématique constructiviste de l’ethnie est liée la question de la « réappropriation ». Elle peut être définie comme le phénomène de rétroaction (feed back) des énoncés « étiques » sur les acteurs sociaux eux-mêmes. Elle concerne donc la production des identités locales à partir de ce que V. Y. Mudimbe (1988) a nommé la « bibliothèque coloniale » et s’applique ainsi notamment au caractère colonial des catégories ethniques qui, comme l’on sait, est l’une des idées maîtresses de Au cœur de l’ethnie. Dans cette perspective, la manière dont les indigènes se perçoivent eux-mêmes serait liée à l’effet en retour des récits d’exploration et de conquête ainsi que des textes ethnologiques coloniaux et post-coloniaux sur leur conscience d’eux-mêmes. De façon générale, cette réappropriation s’inscrit dans le domaine plus vaste des rapports de l’écrit et de l’oral. Dans les « cultures orales » en effet, la diffusion de l’écrit authentifie les prétentions des agents et sanctifie en quelque sorte les rapports sociaux. On aura reconnu là les analyses de J. Goody (1979) en même temps que les limites de celles-ci. Dans les sociétés africaines qui sont depuis des siècles en contact avec l’écrit, et notamment avec une littérature arabe qui véhicule des représentations issues de l’Ancien Testament, comment être certain que les matériaux de terrain recueillis par l’ethnologue ou l’historien ne portent pas la trace de conceptions importées avant la conquête coloniale ? Le schème opposant les gens du pouvoir aux gens de la terre, par exemple, est présenté par les anthropologues comme un trait culturel caractéristique de nombreuses sociétés africaines. Ce schème peut être conçu comme le produit de l’incorporation de l’ensemble de ces formations politiques dans une koiné incluant l’Afrique du Nord. L’usage récurrent de la géomancie obéit sans doute au même principe.


	

	

	Deux conséquences découlent de ce type de réflexion. Tout d’abord, l’importance accordée à la spécificité ethnique et au comparatisme que celle-ci induit a pour effet d’oblitérer ce phénomène d’englobement. En second lieu, il se peut que les faits de réappropriation ou de réemploi, sur lesquels les historiens attirent l’attention des autres spécialistes de sciences sociales et qui commencent à troubler l’assurance des anthropologues, soient assimilables à une rencontre entre un « déjà là » inclus dans un ensemble débordant largement la société locale étudiée et une littérature importée. Dans le domaine de l’anthropologie politique de l’Afrique par exemple, les théories « locales » du pouvoir ne se réduiraient pas à une simple création coloniale mais résulteraient d’un accord entre le couple gens du pouvoir / gens de la terre, couple infiltré ou non par l’islam et la théorie coloniale de la conquête. Et à ce titre, il n’est pas sans intérêt de se demander si l’importation au Rwanda par les missionnaires belges du lieu commun omniprésent de l’historiographie française — celui opposant les Francs (gens du pouvoir) aux Gaulois (gens de la terre) — n’a pas contribué à durcir les catégories locales tutsi et hutu et à leur assigner une signification ethnique exclusive (Franche, 1995).


	

	

	La réappropriation ne peut donc s’effectuer sur une tabula rasa : il faut en effet supposer l’existence d’un support possédant en gros les mêmes caractéristiques que les éléments qui viennent s’ajouter à l’édifice pour que la greffe prenne. De même, si des populations autrefois sans État ont répondu favorablement à l’image que les colonisateurs leur tendaient d’eux-mêmes, c’est sans doute parce qu’elles étaient déjà inscrites ou qu’elles s’inscrivaient déjà elles-mêmes dans un réseau de relations incluant l’État comme un de ses éléments proche ou lointain. En Afrique en effet, et ceci bien avant la colonisation, l’État ainsi que les réseaux marchands qui lui sont liés, en tant que sources majeures d’enregistrement ethnique, impriment leurs marques non seulement à l’espace qu’ils contrôlent directement mais aussi à leurs marges et même au-delà de celles-ci.


	

	

	Plus qu’au « tout colonial » c’est donc à un souci de ré-historicisation, de re-politisation et de ré-islamisation des sociétés africaines que répondait Au cœur de l’ethnie et, à ce titre, c’était moins l’ethnologie des administrateurs coloniaux qui était visée, même si cette dernière n’a pas peu contribué à transformer les catégories sociales africaines en catégories ethniques, que l’anthropologie universitaire de la période coloniale tant française qu’anglaise. Ce sont bien en effet les représentants de l’école fonctionnaliste anglaise et de l’école de Griaule qui ont figé les sociétés africaines dans une mono-appartenance ethnique en les disjoignant des réseaux englobants à l’intérieur desquels celles-ci s’inscrivaient à l’époque précoloniale et dans lesquelles elles se réinscrivent actuellement.


	

	

	Il est frappant, à cet égard, de constater que l’Afrique — en particulier l’Afrique centrale — est, à l’heure actuelle, en train d’échapper définitivement à l’emprise des dynamiques issues de la colonisation et aux menées des puissances extérieures, en particulier des anciens colonisateurs, pour se réinsérer dans un jeu complexe de relations et de puissances locales. D’un côté, l’Afrique renoue avec la problématique de la frontière et des relations entre centres et périphéries qui la caractérisait avant la conquête coloniale. Dans un continent où les frontières, bien que réelles, restent éminemment poreuses et où les appareils d’État sont loin de contrôler comme autrefois tout l’espace figurant sur les cartes, peuvent se rejouer des scénarios anciens. Ceux-ci sont donnés à voir d’une manière simplificatrice sous des concepts nouveaux, tel celui dressant les uns contre les autres, par exemple en République démocratique du Congo, les envahisseurs rwandais « hamites » ou « éthiopiens » aux autochtones « bantous », terme dont on connaît l’histoire passablement chargée (Chrétien, 1997). Mais, d’un autre côté, on ne saurait réduire ces évolutions contemporaines à une quelconque « résurgence » d’un passé mis, si l’on peut dire, entre « parenthèses » par la colonisation, celle-ci jouant le rôle d’un « congélateur social » qui aurait étouffé, figé et, en même temps, préservé ce passé. Parallèlement à la réaffirmation et au retour en vogue d’identités anciennes — à commencer par celles d’« Africains » ou de « Nègres » —, on voit en effet se poursuivre sous nos yeux la constitution de nouvelles identités rapportées à des territoires aux frontières mouvantes : identités « ethniques », comme les Banyamulenge de l’ex-Zaïre ; identités régionales, comme les « Nordistes » et les « Sudistes » dans maints États ; identités nationales, dont rendent compte les débats, (ré)activés par les consultations électorales démocratiques et l’enregistrement des citoyens sur la nationalité, les « allochtones » et les « autochtones » (Dozon, 1997).


	

	


	

	La reconstruction de l’africanisme


	

	À une phase salutaire de déconstruction ou de démontage de la notion d’ethnie doit donc succéder une phase de reconstruction d’une science sociale africaniste soucieuse de procéder à un examen circonstancié de la question de l’ethnicité dans les sociétés africaines et, de façon générale, dans l’ensemble des sociétés qui sont du ressort de l’anthropologie. Désormais, il n’est plus question d’utiliser un quelconque ethnonyme sans définir au préalable son contexte d’emploi, de sorte que l’on assiste à la substitution d’une pragmatique des sociétés à un essentialisme ethnologique. Ce faisant, les sociétés africaines se joignent au concert des autres sociétés, et notamment de celles qui redéfinissent en permanence les conditions du débat qu’elles entretiennent avec elles-mêmes et avec l’extérieur. L’ethnologie africaniste se fond ainsi dans une anthropologie du débat social qui concerne l’ensemble de l’humanité. Depuis la parution de Au cœur de l’ethnie, et indépendamment de nos propres travaux (Amselle, 1987 ; 1990 ; 1993 ; 1996 et M’Bokolo, 1993, 1995), plusieurs études sont ainsi venues enrichir la problématique des constructions identitaires en Afrique. Parmi celles-ci mentionnons tout particulièrement le recueil de textes publié par M. De Bruijn et H. van Dijk (1997), qui ne porte pas sur une ethnie donnée mais sur les rapports entre deux ethnies, ce qui représente un progrès considérable par rapport à l’approche monoethnique classique. Étudier les relations entre des peuples voisins qui entretiennent depuis des siècles des rapports politiques, économiques et culturels suivis constitue le modèle de ce que doit être la recherche en sciences sociales, à savoir une recherche qui pratique un comparatisme tempéré se limitant à l’observation de variations de formes sociales à l’intérieur d’un cadre géographique relativement bien délimité. Toutefois, ce type d’approche pluriethnique qui consiste à appréhender un ensemble de groupes dans sa juxtaposition doit être lui-même dépassé. Bien que généreuse, une telle attitude muticulturaliste ne résout en effet rien au plan des principes méthodologiques puisqu’elle reproduit l’aplatissement qui est au principe de l’établissement des cartes ethniques de l’Afrique ou d’autres régions du monde, soulignant ainsi la faiblesse du modèle de F. Barth (1969), qui tout en situant la frontière au centre de sa démarche laisse intacts les groupes qui la traversent.


	

	

	C’est en postulant une véritable « créolité » de chaque groupe ethnique ou linguistique (Amselle, 1990 ; Nicolaï, 1998), c’est-à-dire en posant que l’identité sociale et individuelle se définit autant par le repli sur soi que par l’ouverture à l’autre, en un mot que l’identité est à la fois singulière et plurielle, que l’on peut tout à la fois parvenir à respecter les différences culturelles et à les fondre dans une humanité commune. Les ethnonymes sont en effet des labels, des bannières, des emblèmes onomastiques qui sont « déjà là » et que les acteurs sociaux s’approprient en fonction des conjonctures politiques qui s’offrent à eux. Le côté « caméléon » de l’identité n’est certes pas extensible à l’infini, de même que la plasticité des statuts sociaux n’est pas absolue. Mais il reste — les études sur l’ethnie et plus encore sur les groupes statutaires (castes) l’ont montré — que les possibilités de jeu de la structure sont beaucoup plus grandes qu’il n’y paraît. Les acteurs sociaux africains ne sont pas figés dans leur statut et, de la même façon qu’on a pu montrer que les identités ethniques étaient flexibles, on a pu mettre en évidence que la tripartition hommes libres/esclaves/gens de caste était une construction coloniale (Conrad & Frank, 1995).


	

	

	C’est donc à une redéfinition totale des outils d’investigation des sociétés africaines que nous convie ce nouveau type de recherches, étant entendu que ce bouleversement épistémologique ne peut pas ne pas avoir d’effet sur la façon dont nous abordons notre propre société.


	

	


	

	Le fantasme du métissage


	

	Élaborée à propos du continent africain, la problématique constructiviste de l’ethnie ainsi que les concepts qui lui sont liés — métissage, créolité — trouve une application en Europe et aux États-Unis dans le cadre de la lutte contre le racisme et de la mise en avant des politiques reposant sur le multiculturalisme. La gestion de la différence culturelle expérimentée en effet dans un premier temps aux colonies fait actuellement retour en France où elle sert à la fois à gérer les secteurs sensibles de la société française et à contrer l’idéologie de la pureté de la race française développée par le Front national. Toute une thématique du métissage a ainsi vu le jour au cours des années 1980 et 1990 tant dans le domaine de la commémoration que dans celui de la publicité, de la mode et de la musique (Amselle, 1996). Inspirés par des motifs généreux ou simplement mercantiles, les tenants de ce concept ont cependant le tort d’oublier que l’idée de métissage, que cette dernière soit désirée ou au contraire abhorrée, est intimement liée à une problématique polygéniste qui tire elle-même son origine de la raciologie du XIX

	e siècle. Ainsi les chercheurs bien intentionnés qui, pour démontrer que l’intégration est toujours à l’œuvre au sein de la société française, recourent aux concepts de « Français de souche » et d’« étrangers » ou aux catégories coloniales comme celles de « Mandés » par exemple ne font en un sens qu’accréditer et durcir ces concepts et donc renforcer le problème qu’ils souhaitent éliminer grâce à leur recherche. Mais paradoxalement ceux qui critiquent cette démarche au nom de l’idée que les Français sont tous métissés et que par conséquent le concept de Français de souche n’a aucun sens renforcent eux aussi le travers polygéniste et raciste de cette notion. Le concept de métissage, de même que celui, voisin, de créolité, repose en effet sur l’idée erronée du mélange des sangs ou du croisement, idée chère à la zootechnie, conceptions elles-mêmes infirmées par les découvertes de la génétique mendelienne. Ce n’est qu’en voyant dans le métissage une métaphore libre de toute problématique de la pureté originaire et du mélange des sangs et donc un axiome renvoyant à l’infini l’idée d’une indistinction première que l’on peut, à la rigueur, conserver ce terme.


	

	

	L’éventuelle introduction en France des critères ethniques dans les recensements — à l’image de ce qui se pratique déjà aux États-Unis — devrait permettre, selon ses partisans, de resserrer les mailles du filet destiné à cerner et à traiter les poches de pauvreté et de handicap. Quoi que l’on puisse penser de son efficacité, ce nouveau dispositif s’inscrit dans le cadre de l’extension du domaine des « bio-pouvoirs » mis en place au XIX

	e siècle dans le domaine de la démographie et de l’épidémiologie (Foucault, 1997). S’il était mis en application, il ferait de la France, à l’instar des États-Unis, une nation en un sens beaucoup plus « ethnique » que les pays africains censés servir de repoussoir à la bonne conscience occidentale. Par un étrange retournement de situation, l’expansion coloniale qui s’est faite au nom de la « mission civilisatrice » de la France, mais qui a en fait largement reposé sur la gestion de la différence culturelle, ferait actuellement retour sur sa terre d’origine pour mettre en place un mode d’administration des « populations » fort éloigné du modèle théorique dressant le citoyen seul face à l’État.
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	Nous avons réuni ici des réflexions théoriques et des études de cas sur le concept d’ethnie et d’autres notions (tribu, race, nation, peuple...) qui lui sont fréquemment associées, ainsi que sur les phénomènes couramment désignés dans le contexte africain par les expressions de tribalisme, ethnicité, régionalisme, nationalisme tribal...


	

	

	Ces phénomènes ne sont certes pas propres à l’Afrique. Les idéologies d’autochtonie, les mouvements séparatistes, la recherche et l’affirmation d’identités collectives autres que celles liées à l’Etat-nation, bref les particularismes d’inspiration culturelle ou politique se retrouvent, avec une intensité variable, dans bien des régions et des Etats, de l’Amérique anglo-saxonne à la Chine et à l’Indochine, de la Russie soviétique à l’Amérique latine, du Proche-Orient à l’Europe. Et il n’est pas rare qu’ils y explosent de temps à autre en violentes révoltes.


	

	

	Nulle part cependant ils n’envahissent ou ne semblent envahir le terrain politique et le champ intellectuel aussi massivement qu’en Afrique. Plusieurs faits expliquent cette particularité.


	

	

	D’abord, au sein même de l’africanisme, une longue tradition savante, centrée sur l’ethnologie ou l’anthropologie, s’est identifiée avec l’étude des ethnies alors même que, dans un silence éloquent et compromettant, elle s’interdisait tout examen sérieux du concept d’ethnie.


	

	

	Par ailleurs, la plupart des interprétations des phénomènes politiques caractéristiques de l’Afrique contemporaine ont intégré l’ethnie et tout ce qui en dérive dans un schéma au simplisme commode et rassurant : qualifiés de « modernistes », les mouvements qui ont conduit aux indépendances et les hégémonies qui ont suivi celles-ci sont présentés comme autant d’aspirations à ériger des nations et comme autant d’efforts pour les consolider ; du coup, les multiples oppositions à ces prétendus « Etats nationaux en construction » sont réduites à des luttes « tribales », ce tribalisme étant lui-même conçu comme l’expression politique de l’ethnie et disqualifié le plus souvent en tant que survivance et résurgence d’archaïsmes précoloniaux. S’il faut un témoignage récent de l’incroyable persistance de ces clichés, en voici un, puisé à bonne source, dans la sérieuse revue Afrique contemporaine

	 [1] . Le 1er août 1982, une tentative de coup d’Etat se produit au Kenya. L’article qui la relate pose la question essentielle : « Reste à chercher à comprendre pourquoi l’affaire a eu lieu. » La réponse, immédiate, est bien sûr évidente : « Bien entendu, ici comme en Ouganda et comme au Zimbabwe, les données ethniques servent de support aux combats politiques, ceux-ci ne faisant que “moderniser” des comportements anciens que la période coloniale en Afrique anglaise plus qu’ailleurs n’a pas suffi à éliminer. Et c’est ainsi qu’on découvre que, derrière les putschistes, se profilent les Kikuyu, tribu illustre et majoritaire au Kenya [2] … » On pourrait multiplier à loisir les exemples de variations auxquelles la vulgate ethniciste continue de donner lieu sur le mode de discours savant ou sur celui de l’évidence commune.


	

	

	Disons tout de suite, pour indiquer le fossé qui sépare ces opinions et les études réunies ici, que celles-ci aboutissent à des conclusions voisines dont la substance a déjà été perçue par Paul Mercier il y a plus de vingt ans lorsque, s’interrogeant sur « la signification du tribalisme », il notait : « Les oppositions ethniques actuelles expriment et reflètent bien d’autres choses que des différences culturelles et des hostilités traditionnelles, qui se poursuivraient sous d’autres formes [3] . »


	

	

	Autres choses ? Il faut souligner que le débat sur l’ethnie et le tribalisme n’est pas purement théorique. De lord Frederick Lugard, théoricien s’il en fut du colonialisme britannique, au régime de l’apartheid sud-africain en passant par les pouvoirs d’Etat contemporains, tous les systèmes de domination en Afrique ont allègrement puisé dans les théories de l’ethnie et habilement manipulé les sentiments ethniques. En 1923, lord Lugard, s’inspirant de l’approche naturaliste des ethnologues d’alors, proposait de « classer la population de l’Afrique tropicale en trois types, selon les structures sociales, soit : les tribus primitives, les communautés évoluées et les Africains européanisés ». On sait, dans des pays comme le Ghana, le Kenya, le Nigeria ou l’Ouganda, ce que ces propositions ont donné en politique : brimades et contrôle tatillon à l’endroit des « Africains européanisés » et des « communautés évoluées » jugés trop remuants ; privilèges de toutes natures aux chefferies des tribus primitives censées représenter l’Afrique traditionnelle, figées dans leurs structures et dans leur vocation à être colonisées. Héritier de la pensée et de la politique coloniales britanniques de la fin du siècle dernier, le régime de l’apartheid a perfectionné cette manipulation : assimiler les sociétés africaines à des tribus ne revient pas seulement à proclamer leur « différence » irréductible à l’égard de la société blanche — société de classe et Etat national —, c’est aussi les abaisser au rang le plus bas dans la hiérarchie des sociétés humaines ; mais les ériger en sociétés tribales, c’est aussi affirmer qu’elles sont en conflits permanents entre elles et légitimer une politique systématique de division. Abaisser, exclure et diviser, c’est bien l’essence de la politique des bantoustans. Quant aux pouvoirs d’Etat de l’Afrique indépendante, ils n’ont pas seulement repris à leur compte et intériorisé la vision, les clichés et les stéréotypes de l’ethnologie coloniale : la « diversité tribale » des Etats africains leur sert d’argument pour refuser le pluralisme politique sous prétexte que celui-ci ne serait que l’expression de celle- là et par conséquent un obstacle à la construction nationale ; et le culte de l’Etat-nation sert naturellement à légitimer pouvoirs personnels et dictatures oligarchiques ; car les bruyants discours sur l’unité nationale sont partout accompagnés d’une politique habilement donnée en spectacle, de « dosages ethniques et régionalistes », qui permet au pouvoir de dissimuler sa nature en perpétuant les stéréotypes ethnicistes.


	

	

	Nous avons entrepris ici de remettre les choses sur pied.

	


	

	

	Il a fallu d’abord opérer les nécessaires reclassements conceptuels en interrogeant systématiquement la notion d’ethnie. Jean Bazin à propos des Bambara et Jean-Pierre Dozon à propos des Bété montrent qu’en fait d’ethnies, on est en présence de réalités mouvantes : ici comme ailleurs, nul n’est exclusivement membre d’une ethnie et les individus comme les groupes sociaux sont ou cessent d’être selon le lieu et le moment membres de telle ou telle ethnie ; ce sont en définitive l’ethnologie et le colonialisme qui, méconnaissant et niant l’histoire, pressés de classer et de nommer, ont figé les étiquettes ethniques. Il y a donc lieu, comme le démontre Jean-Loup Amselle, de « déconstruire l’objet ethnique » : une fois réhabilitées l’histoire et une anthropologie dynamique, il apparaît que les groupes ethniques ont été intégrés dans des ensembles plus larges, des « espaces », structurés par des facteurs économiques, politiques et/ou culturels qui déterminaient les « groupes ethniques » et leur donnaient un contenu spécifique.


	

	

	Les « tribalismes » contemporains ne peuvent dès lors qu’exprimer autre chose que l’ethnie. L’analyse de ces phénomènes au Shaba par Elikia M’Bokolo, au Rwanda et au Burundi par Jean-Pierre Chrétien et Claudine Vidal montre qu’ils sont liés à certaines phases historiques au cours desquelles les acteurs politiques, les catégories et les classes sociales se trouvent réduits à exprimer leurs ambitions, leur colère ou leur désarroi dans un langage tribal, ethnique ou régionaliste. Ainsi dans la plupart des cas, c’est la lutte pour le pouvoir d’Etat qui se reflète dans ces pratiques.


	

	

	Tous ces points représentent les principaux jalons d’un long parcours à la fois collectif et individuel. Gageons qu’ils seront repris par d’autres et qu’ainsi seront dévoilés les véritables ressorts des sociétés africaines.
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	[1] ↑ « La tentative de coup d’Etat au Kenya », Afrique contemporaine, n° 123, septembre-octobre 1982, p. 14-15.


	[2] ↑ 

	Ibid.


	[3] ↑ P. MERCIER, « Remarques sur la signification du “tribalisme” actuel en Afrique noire », Cahiers internationaux de sociologie, vol. XXXI, juillet-décembre 1961, p. 70.
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	C’est un truisme d’affirmer que la question de l’« ethnie » est au cœur de l’anthropologie et qu’elle est constitutive de sa démarche. Pourtant, il est aisé de constater que ce thème d’investigation n’a pas suscité, jusqu’à une période récente, un enthousiasme exagéré de la part de la majorité des anthropologues. On a en effet le sentiment, en parcourant la littérature, que le traitement du problème de l’ethnie est considéré par les chercheurs de terrain comme une corvée dont il faut se débarrasser au plus vite pour aborder les « vrais » domaines : ceux de la parenté, de l’économie ou du symbolisme, par exemple. Alors que la définition de l’ethnie étudiée devrait constituer l’interrogation épistémologique fondamentale de toute étude monographique et qu’en un sens tous les autres aspects devraient en découler, on s’aperçoit qu’il existe souvent un hiatus entre un chapitre liminaire qui, pour peu qu’on s’y attarde, montre le flou relatif de l’objet, et le reste de l’ouvrage, où les considérations sur l’organisation parentale et la structure religieuse font preuve de la plus belle assurance.


	

	

	Ce relatif « oubli » ou ce « désintérêt » de la part des anthropologues est sans doute à rapprocher de l’histoire même de la discipline et des différentes tendances qui l’ont animée. Il est de plus en plus évident que l’anthropologie s’est formée sur la base du rejet de l’histoire et que ce rejet s’est depuis maintenu. Sans prétendre nous livrer à un inventaire classique qui consiste à passer en revue chaque école anthropologique et à examiner la façon dont celle-ci a traité le problème de l’« ethnie », il suffit de remarquer que les courants qui ont marqué de façon majeure la pensée anthropologique — l’évolutionnisme, le fonctionnalisme, le culturalisme et le structuralisme — sont des doctrines essentiellement anhistoriques.


	

	

	Si l’on considère, en suivant M. Augé [1979] [2] , l’espace dans lequel se déploie la pensée anthropologique contemporaine, on voit clairement pourquoi l’interrogation sur l’ethnie ne peut être au centre de la réflexion des ethnologues. Selon M. Augé, cet espace anthropologique est partagé entre deux grands courants : l’un qui s’intéresse au sens et au symbole, l’autre qui traite essentiellement de la fonction. Le premier courant comprend l’école de M. Griaule et les structuralistes, le second les fonctionnalistes et les marxistes, que M. Augé range à juste titre dans la même catégorie.


	

	

	Il est bien évident, si l’on envisage la première tendance, que ni les disciples de M. Griaule, qui accordent la priorité à ce que les sociétés disent d’elles-mêmes, ni les structuralistes, qui ont besoin de plusieurs sociétés ou du moins de plusieurs systèmes de parenté ou de mythes pour penser les possibilités différentielles de l’esprit humain et en établir la transformation au sens mathématique du terme, ne peuvent placer le thème de l’ethnie au centre de leur démarche.


	

	

	En ce qui concerne la deuxième tendance, celle qui comprend les fonctionnalistes et les marxistes, la question est plus complexe. On sait que le père fondateur de l’école fonctionnaliste, B. Malinowski, rejette l’histoire assimilée par lui à l’évolutionnisme. Puisqu’il n’existe pas de séquence-type « sauvage, barbare, civilisé », il s’agit de saisir chaque société dans sa spécificité mais sans que soit envisagée du même coup la possibilité d’établir sa micro-histoire. C’est ainsi qu’à la suite de L. Mair, B. Malinowski [1961, 27] postule l’existence d’un degré zéro du changement correspondant au milieu rural et envisage l’étude du « contact culturel » à partir de l’état originaire des sociétés paysannes africaines. On peut également noter, en sens inverse, que S.F. Nadel qui se situe dans la filiation de B. Malinowski est un de ceux qui, comme nous le verrons, a donné une des meilleures définitions qui soit de l’ethnie.

	


	

	

	Si l’on aborde maintenant les rivages marxistes, la situation est encore plus ambiguë. Certes, on pourrait s’attendre que les anthropologues se réclamant de Marx aient particulièrement focalisé leur approche sur l’ethnie, étant donné leur référence constante à l’histoire. Tel n’est pas le cas : hormis l’étude de M. Godelier [1973, 93-131] sur la notion voisine mais en réalité distincte, au moins au premier abord, de « tribu », les marxistes n’ont pas particulièrement brillé par leur réflexion théorique sur ce point. Et l’on comprend aisément pourquoi : assimilant parfois l’histoire à la seule évolution des forces productives et tout préoccupés qu’ils sont de repérer un ou plusieurs modes de production se combinant à l’intérieur d’une formation sociale, ils ont délaissé l’analyse de la « production des formes [3]  » et se sont satisfaits de la saisie empiriste de l’ethnie telle qu’elle leur avait été transmise par leurs prédécesseurs — bien souvent des administrateurs coloniaux ou des missionnaires [4]  — et qui leur fournissait un cadre commode à l’intérieur duquel ils pouvaient loger ces concepts [J. Copans, 1981].


	

	

	A cet égard, il faut noter l’existence d’un fossé considérable entre l’absence d’une réflexion marxiste d’ordre général sur l’ethnie et la qualité de l’interrogation sur la réalité des groupes ethniques telle qu’elle apparaît dans les monographies de ces auteurs [C. Meillassoux, 1964 ; E. Terray, 1969]. On peut se demander, à ce sujet, si ces anthropologues n’ont pas été prisonniers d’une problématique exagérément influencée par une lecture néo-positiviste du marxisme (Althusser) et par la condamnation qu’elle impliquait de tout historicisme et si, par ailleurs, n’a pas pesé sur eux le poids de l’institution anthropologique qui conduit chaque chercheur à identifier son propre nom avec une ethnie particulière [C. Meillassoux, 1979]. Ce courant marxiste est néanmoins sujet depuis quelque temps à une évolution sensible et l’on peut constater que certains de ses représentants sont en train de remettre en question l’approche mono-ethnique qui était la leur [C. Meillassoux, 1978] et de se rapprocher du troisième courant dont il sera maintenant question, celui que P. Mercier [1966] a qualifié de « dynamiste ».


	

	

	A cette mouvance se rattachent les noms de M. Gluckman, G. Balandier, P. Mercier, J. Lombard, G. Nicolas et J. Copans. Ces auteurs sont assez proches du marxisme, en ce sens qu’ils insistent sur la nécessité de procéder à une approche historique de chaque société ou, plus précisément, du cadre choisi comme lieu d’enquête : village, chefferie, royaume, etc. Cette primauté accordée à l’histoire intervient de la façon suivante : il convient de saisir l’ensemble des déterminations qui pèsent sur un espace social donné et de mettre l’accent sur le réseau de forces à la fois « externes » et « internes » qui le structurent, en un mot d’analyser « l’efficace d’un système sur un lieu » [J.-L. Amselle, 1974, 103]. Cela conduit à mettre en relief le cadre « politique », au sens le plus large, de cet espace et à l’insérer dans un ensemble qui le dépasse. Cette réflexion devrait déboucher, sinon sur une définition opératoire de l’ethnie (en faut-il une ?), du moins sur la déconstruction de l’objet ethnique qui représente toujours un frein pour le progrès de la discipline. Mais avant de voir à quoi pourrait aboutir le dépassement de la problématique ethnique, il nous faut examiner les différentes définitions de l’ethnie qui ont été proposées par les anthropologues.
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